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Annexe 

BILAN DE LA CONCERTATION PREALABLE 

Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du Plan Local d’Urbanisme intercommunal 

valant Programme Local de l’Habitat de la Communauté d’Agglomération Villefranche Beaujolais 

Saône 

 

1. Contexte 
 
Le projet concerne l’extension de la carrière alluviale du Pré de Joux, exploitée par la société Granulats 
VICAT sur la commune d’Arnas, au nord de Villefranche-sur-Saône, en rive droite de la Saône. Cette 
carrière, qui constitue avec la carrière SORREAL de Limas l’un des deux principaux sites d’extraction 
alluviale du territoire de la Communauté d’Agglomération Villefranche Beaujolais Saône, joue un rôle 
important dans l’approvisionnement local en granulats destinés au secteur du bâtiment et des travaux 
publics. 
 
L’extension projetée, située dans le prolongement immédiat de la carrière existante au sein de la plaine 
alluviale de la Saône, vise à répondre à l’épuisement progressif des réserves actuellement autorisées et à 
assurer la continuité de l’activité au-delà de 2030. Elle concerne un périmètre d’environ 24,5 hectares, 
dont 19,9 hectares dédiés à l’extraction après prise en compte des mesures d’évitement et de réduction 
des impacts. 
 
Le projet poursuit un double objectif : maintenir une activité économique et des emplois locaux tout en 
garantissant l’approvisionnement du territoire en matériaux de construction, et développer un projet à 
forte qualité environnementale valorisant la biodiversité et les milieux naturels de la vallée de la Saône. 
Sa réalisation nécessite une mise en compatibilité du PLUi-H, le secteur d’extension étant actuellement 
classé en zone naturelle. Il s’inscrit par ailleurs dans les orientations du PLUi-H et du SCoT Beaujolais. 
 
Dans ce cadre, la Communauté d’agglomération a lancé une procédure de Déclaration de projet portant 
mise en compatibilité du PLUi-H, telle que prévue par le Code de l’Urbanisme.  
La procédure comprend deux phases de concertation : 
 
La première phase est celle de la concertation préalable. Elle a pour objectif d’informer le public le plus 
en amont possible, de recueillir les avis, et d’enrichir la réflexion avant même que le projet d’évolution du 
PLUi-H ne soit complètement défini.  
 
Dans un second temps, à partir des résultats de l’ensemble des études nécessaires, le projet d’évolution 
du PLUi‑H sera précisé et formalisé. Un dossier complet sera alors mis à disposition du public dans le cadre 
d’une enquête publique. Chacun pourra à nouveau s’exprimer, selon une procédure encadrée par un 
commissaire enquêteur indépendant, nommé par le tribunal administratif.  
 
Par ailleurs, il est rappelé que le projet s’inscrit dans deux procédures distinctes mais étroitement liées :  
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- d’une part, la procédure d’autorisation d’exploiter la carrière, menée par la société Vicat et 
instruite par l’État, qui concerne directement l’activité d’exploitation ; 

- d’autre part, la procédure d’évolution du PLUi‑H, portée par la Communauté d’agglomération, 
qui vise à adapter les règles d’urbanisme pour encadrer le projet et dans laquelle s’inscrit la 
concertation préalable.  

 

Ces deux démarches progressent en parallèle et donnent lieu chacune à des temps de concertation. 
 

 
 

 
2. Rappel du cadre juridique de la concertation préalable 

 
En application des articles L.103-2 et L.103-3 du Code de l’urbanisme, la procédure de déclaration de 
projet emportant mise en compatibilité du PLUi-H a fait l’objet d’une concertation préalable associant les 
habitants, les associations locales et les autres personnes concernées. Par délibération, l’organe 
délibérant a défini les objectifs poursuivis par la procédure ainsi que les modalités de la concertation, 
conformément aux dispositions du Code de l’urbanisme 
 
Par délibération du 22 avril 2026, le conseil communautaire a fixé les modalités suivantes de concertation 
préalable : 

• Mise à disposition d’un dossier de concertation présentant le projet au siège de la Communauté 
d’agglomération et de la commune d’Arnas pendant un mois ; 

• Mise à disposition d’un dossier de présentation du projet sur le site internet de la Communauté 
d’agglomération et de la commune d’Arnas pendant un mois ; 

• Mise à disposition d’un registre a siège de la Communauté d’agglomération et au siège de la 
commune d’Arnas pour recueillir les observations du public pendant un mois. Les observations 
pourront être déposées sur ce registre par voie dématérialisée ; 

• Un temps d’échange avec les habitants.  
 
Un arrêté de la Communauté d’agglomération du 22 mai 2026 est venu préciser les modalités de mise à 
disposition du public du dossier et des modalités de la concertation qui s’est tenue du lundi 8 juin 2026 
au vendredi 10 juillet 2026. Il prévoyait les dispositions suivantes :  
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• Lieux et modalités de mise à disposition du dossier : 
- au siège de la Communauté d’agglomération, aux jours et horaires habituels d’ouverture ;  
- dans les locaux de la Communauté d’agglomération, aux jours et horaires habituels 

d’ouverture ; 
- à la mairie d’Arnas, aux jours et horaires habituels d’ouverture ; 
- en ligne, sur les sites internet de la Communauté d’agglomération et de la commune d’Arnas 

 

• Durée de la concertation : La mise à disposition du dossier et le recueil des observations du public 
ont lieu sur une durée d’un mois, du 8 juin 2026 à 09h00 au 10 juillet 2026 à 16h30 inclus 

 

• Recueil des observations : Pendant toute la durée, le public peut formuler ses observations : 
- sur les registres papier ; 
- par voie dématérialisée ; 
- par courrier adressé à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération 

Villefranche Beaujolais Saône.  
 

• Réunion publique : Un temps d’échange avec les habitants est organisé sous la forme d’une 
réunion publique, le 11 juin 2026, à la salle des mariages, située à la Mairie de Arnas, à 18h30  

 

3. Organisation de la concertation préalable 
 

3.1. Modalités et déroulement 

 

➢ Le dossier de concertation a été mis à disposition en ligne sur les sites internet de la 

Communauté d’agglomération et de la commune d’Arnas à partir 8 juin 2026 ; 

Publication sur le site internet de la commune d’Arnas 
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Publication sur le site internet de la Communauté d’agglomération 
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Une possibilité de formuler des observations directement par courriel a été proposée à l’adresse 

suivante : https://www.agglo-villefranche.fr/vivre-et-habiter/habitat-et-

urbanisme/urbanisme/connaitre-les-regles-durbanisme/extension-carriere-pre-de-joux/ 

 

 

 

https://www.agglo-villefranche.fr/vivre-et-habiter/habitat-et-urbanisme/urbanisme/connaitre-les-regles-durbanisme/extension-carriere-pre-de-joux/
https://www.agglo-villefranche.fr/vivre-et-habiter/habitat-et-urbanisme/urbanisme/connaitre-les-regles-durbanisme/extension-carriere-pre-de-joux/
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➢ Un dossier de concertation papier ainsi qu’un registre ont été mis à disposition du public à 
l’accueil du siège de la Communauté d’agglomération (Mairie de Villefranche-sur-Saône), et dans 
les locaux de la Communauté d’agglomération, au 115 rue Paul Bert et à la mairie d’Arnas. 

 
Le dossier était consultable pendant la durée de la concertation préalable aux jours et horaires habituels 
d’ouverture.  
Le dossier de concertation comportait les éléments suivants : 

- Délibération du 22 avril 2026 prescrivant la procédure de Déclaration de Projet emportant mise 
en compatibilité du PLUi-H 

- Arrêté portant organisation de la concertation préalable et des modalités de mise à disposition 
du public sur la Déclaration de projet n°1 emportant mise en compatibilité du PLUi-H 

- Notice de présentation du projet d’extension de la carrière au lieudit « Pré de Joux » à Arnas 
 

-  
 

Page de garde du registre concertation 

 

-  
 

 



 
DP n°1 du PLUi-H – Annexe – Bilan de la concertation  10 
 

 

➢ Une réunion publique s’est tenue le 11 juin 2026 à 18h30 à Arnas. 

La réunion publique s’est déroulée le jeudi 11 juin 2026 à partir de 18h30. Elle a réuni une dizaine de 

personnes. Après une présentation par la société Granulats Vicat et par la Communauté d’agglomération, 

un temps d’échange avec la salle s’est déroulé. 

 

3.2. Information du public : affichage et publicité  

L’arrêté fixant les modalités d’organisation de la concertation préalable du 22 mai 2026 a été affiché au 

siège de la Communauté d’agglomération et à la Mairie d’Arnas, aux lieux habituellement prévus à cet 

usage et publié sur les sites internet de la Communauté d’agglomération et de la Mairie d’Arnas. 

Il a également fait l’objet de publications légales dans la presse : annonces légales dans Le Progrès 

(éditions Ain et Rhône) et dans Le Patriote (éditions Ain et Rhône).  
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3.3. Publication dans la presse 

Outre l’affichage, la publication d’annonces légales et la publication sur les sites internet de la 

Communauté d’agglomération et de la commune d’Arnas, l’information a été diffusée via des articles de 

presse. 

 

➔ Pour annoncer la réunion publique du 11 juin 2026 : 
 

- Rubrique Actualités de la mairie d’Arnas (Cf. 3.1 du présent bilan ; site internet de la 
commune d’Arnas) 
 

- Illiwap de la commune d’Arnas  
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- Facebook Arnas  

 
 

- Information portée sur les 3 panneaux lumineux de la commune d’Arnas 
 

➔ Durant la procédure 

Parution dans le journal Point Commun de la Communauté d’agglomération diffusé à la population de 

le 29 juin 2026  
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➔ À la suite de la réunion publique du 11 juin 2026 : 

 

- Le Patriote du 26 juin 2026 
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- Le Progrès du 14 juin 2026 
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4. Synthèses des observations émises 

Les contributions recueillies dans le cadre de la concertation préalable ont été peu nombreuses. 
 
➢ Registre de concertation  
Aucune observation n’a été formulée sur les trois registres papiers mis à disposition au siège et dans les 
locaux de la Communauté d’agglomération et en Mairie d’Arnas. 
 
➢ Par voie dématérialisée sur le site internet de la Communauté d’agglomération  
Le nombre total d’observation a été de 10. Toutefois deux contributions sont quasiment identiques et 
semblent constituer un doublon. 66 % des observations émanent de personnes vivant directement sur le 
territoire de la Communauté d’agglomération et 34 % sont issus d’habitants de territoires voisins.  
 

➢ Par voie postale 
Aucun courrier n’a été reçu. 
 
➢ Réunion publique 
La réunion publique a permis l’expression de plusieurs questions et remarques par le public présent. Des 
réponses ont pu être apportées par la société Vicat, le Président de la Communauté d’agglomération, le 
Vice-Président de la Communauté d’agglomération en charge de l’aménagement du territoire, de 
l’agriculture, de l’habitat et des déplacements, et le Maire d’Arnas. 
 
 

4.1. Les observations du public par voie dématérialisée 
 
Les observations recueillies dans le cadre de la consultation du public expriment majoritairement une 
opposition au projet d'extension de la carrière du Pré de Joux. 
 
Les remarques portent principalement sur les enjeux environnementaux et écologiques. Plusieurs 
contributeurs s'inquiètent de la suppression d'un espace actuellement classé en zone naturelle et de ses 
conséquences sur la biodiversité locale. Les observations évoquent notamment la destruction des sols, la 
fragmentation des habitats naturels, les incidences sur les espèces animales présentes dans le secteur 
ainsi que les risques pour les zones humides et les milieux naturels environnants. Une attention 
particulière est portée à la préservation des cigognes observées dans le secteur et aux éventuelles 
mesures compensatoires qui pourraient être mises en œuvre. 
 
Les participants soulèvent également des préoccupations relatives à la ressource en eau. Plusieurs 
contributions interrogent les conséquences de l'extension de la carrière sur les nappes phréatiques, les 
eaux souterraines, les zones humides et plus particulièrement sur le marais de Boistray. Des interrogations 
sont également formulées quant à la protection des ressources destinées à l'alimentation en eau potable 
et aux risques de pollution pouvant affecter ces milieux. 
 
Les impacts climatiques et les questions de pollution constituent un autre thème largement abordé. Les 
observations mentionnent les émissions de gaz à effet de serre liées à l'exploitation de la carrière, aux 
activités de transformation des matériaux et à leur transport. Certains participants remettent également 
en question les besoins futurs en matériaux extraits au regard du développement du recyclage des 
matériaux de construction. Plusieurs remarques évoquent par ailleurs les nuisances liées aux poussières, 
à la qualité de l'air et aux impacts environnementaux associés à l'industrie du béton. 
 
La question de la circulation et du trafic routier est également soulevée. Des contributeurs craignent une 
augmentation des déplacements de poids lourds liée à l'exploitation du site et les nuisances associées 
pour les riverains et l'environnement. 
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Plusieurs observations questionnent également la justification du projet et son caractère d'intérêt 
général. Les contributeurs s'interrogent sur l'opportunité de modifier le PLUi-H récemment approuvé 
pour permettre cette extension, sur la nécessité réelle du projet au regard des besoins du territoire ainsi 
que sur la compatibilité de cette évolution avec les objectifs de préservation de l'environnement et de 
limitation de l'artificialisation des sols. 
 
Enfin, certaines contributions demandent des précisions concernant les modalités de suivi 
environnemental du projet. Elles estiment que les mesures de contrôle et de surveillance annoncées 
mériteraient d'être davantage détaillées, notamment en ce qui concerne le suivi de la qualité des eaux, 
des nuisances, des émissions de gaz à effet de serre ainsi que les mesures correctives qui pourraient être 
mises en œuvre en cas d'incidence constatée. 
 
Répartition des principaux thèmes abordés 

• Biodiversité, espaces naturels et zones humides : 6 mentions 
• Climat, pollution et émissions de gaz à effet de serre : 5 mentions  
• Justification du projet et intérêt général : 4 mentions 
• Eau et ressources hydrauliques : 3 mentions 
• Circulation et trafic routier : 2 mentions 
• Pollution des sols, déchets et remblais : 2 mentions 
• Suivi environnemental et mesures compensatoires : 2 mentions 

 
 

4.2. Les observations lors de la réunion publique 
 
La réunion publique a donné lieu à des échanges mettant en évidence les principaux enjeux locaux liés au 
projet d’extension de la carrière Vicat.  
 
Un participant s’est notamment interrogé sur l’intérêt général de l’opération pour la commune, en 
particulier en l’absence de retombées financières directes pour la collectivité.  
En réponse, les élus ont rappelé que le projet contribue au développement local et à l’approvisionnement 
du territoire en matériaux nécessaires à la construction.  
 
Une intervention a exprimé des interrogations concernant la transformation de la zone naturelle, la 
justification de l’intérêt général du projet et sa compatibilité avec les objectifs de protection de 
l’environnement. Les échanges ont également porté sur la prise en compte des enjeux environnementaux 
dans la conception du projet, sur son articulation avec le projet de Beau Parc ainsi que sur les raisons pour 
lesquelles l’extension de la carrière, identifiée de longue date, n’avait pas été intégrée lors de l’élaboration 
et de l’approbation du PLUi-H. 
Il a été rappelé que le projet se situe à un stade encore préliminaire de la procédure d’évolution du PLUi-
H et que les études environnementales détaillées, réalisées dans le cadre de la demande d’autorisation 
d’exploiter portée par la Société Granulats Vicat, seront valorisées. Celles-ci ont précisément vocation à 
identifier les enjeux écologiques, hydrauliques et paysagers du site afin de les intégrer dans la conception 
du projet d’évolution du PLUi-H et dans les mesures qui l’accompagneront. 
Il a également été précisé que le projet d’extension de la carrière avait été identifié de longue date et que 
des réflexions avaient déjà été engagées sous le précédent document d’urbanisme. Toutefois, deux 
procédures distinctes mais complémentaires doivent être menées ; l’autorisation d’exploiter n’avaient 
pas suffisamment avancé. Ces deux procédures avancent de manière coordonnée, chacune répondant à 
des objectifs et à des exigences réglementaires spécifiques. 
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4.3. Enseignements de la concertation et prise en compte des observations exprimées 
 
La Communauté d’agglomération prend acte des observations et interrogations exprimées au cours de la 
concertation préalable.  
Celles-ci portent principalement sur les enjeux environnementaux, la préservation de la ressource en eau, 
les incidences sur la biodiversité, les émissions liées au transport des matériaux ainsi que sur la 
justification du projet au regard de l’intérêt général. 
 
Ces préoccupations rejoignent largement les enjeux déjà identifiés dans le cadre des études techniques 
et environnementales engagées pour l’instruction du projet. Elles confirment l’importance accordée à la 
préservation de l’environnement et viennent enrichir la réflexion engagée. 
Le projet étant à un stade encore préliminaire, l’ensemble de ces enjeux fera l’objet d’une prise en compte 
approfondie dans la poursuite de l’évolution du PLUi-H notamment dans l’élaboration de l’OAP.  
Les investigations en cours permettront, le cas échéant, d’adapter le projet et de formaliser dans l’OAP 
les mesures destinées à éviter, réduire ou compenser ses incidences. 
 
S’agissant de la ressource en eau et du fonctionnement des zones humides voisines, notamment du 
marais de Boistray et des captages destinés à l’alimentation en eau potable, les préoccupations exprimées 
sont en lien avec la sensibilité du secteur.  
Les études hydrogéologiques réalisées à ce jour n’ont toutefois pas mis en évidence d’élément conduisant 
à considérer une incompatibilité de principe entre le projet envisagé et la préservation de ces milieux. Les 
investigations devront néanmoins être poursuivies dans le cadre de l’instruction de la demande 
d’autorisation environnementale. 
 
Les observations relatives aux émissions de gaz à effet de serre, aux transports et à la qualité de l’air ont 
également été examinées avec attention.  
À cet égard, il convient de rappeler que l’une des caractéristiques majeures du site du Pré de Joux réside 
dans l’évacuation des matériaux par voie fluviale. Ce mode d’exploitation permet de limiter très fortement 
le recours au transport routier des granulats et les nuisances associées en matière de circulation de poids 
lourds, de bruit, d’émissions atmosphériques et de gaz à effet de serre.  
Le maintien d’une ressource locale contribue par ailleurs à limiter les distances d’approvisionnement 
nécessaires aux besoins du territoire et des bassins de vie voisins. 
Les interrogations relatives aux poussières ont également été prises en compte. Le projet concerne une 
carrière alluvionnaire exploitée en eau, dont les caractéristiques limitent les phénomènes d’envol de 
poussières généralement associés à d’autres modes d’extraction.  
 
Enfin, plusieurs contributions ont interrogé la justification du projet au regard de l’intérêt général et de 
l’évolution récente du PLUi-H. 
Sur ce point, la Communauté d’agglomération rappelle que la déclaration de projet a précisément pour 
objet d’apprécier si l’opération répond à un motif d’intérêt général suffisant pour justifier l’évolution du 
document d’urbanisme. 
Cet intérêt général repose sur plusieurs considérations convergentes : 

- Contribuer à l’approvisionnement du territoire et des bassins de vie voisins en matériaux 

nécessaires à la construction de logements, d’équipements publics, d’infrastructures et 

d’opérations d’aménagement, à partir d’une ressource locale ; 
- Assurer le maintien d’une activité économique historique du Val de Saône ainsi que des emplois 

directs et indirects qui y sont associés ; 

Même dans une perspective de développement renforcé du recyclage, les besoins du territoire 

en matériaux de construction demeurent importants et ne peuvent être intégralement couverts 

par les seules ressources issues du réemploi et du recyclage ; 
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- Favoriser un mode d’exploitation s’appuyant majoritairement sur le transport fluvial, limitant les 
trafics routiers et les émissions de gaz à effet de serre qui résulteraient d’un approvisionnement 
plus éloigné ; 

- Accompagner, à terme, la constitution d’un site à forte valeur écologique composé de plans d’eau, 
de zones humides, de prairies et de boisements favorables à la biodiversité. 

 
Ces objectifs constituent les fondements de l’intérêt général poursuivi par la procédure de déclaration de 
projet engagée par la Communauté d’agglomération. 
 
La Communauté d’agglomération estime dès lors que les observations recueillies au cours de la 
concertation enrichissent utilement le débat public mais ne remettent pas en cause, à ce stade de la 
procédure, les motifs d’intérêt général ayant conduit à engager la déclaration de projet. 
 
 

CONCLUSION 
 
La concertation préalable relative à la déclaration de projet emportant mise en compatibilité du PLUi-H 
pour permettre l’extension de la carrière du Pré de Joux à Arnas a permis d’assurer l’information du public 
et de recueillir les observations des habitants, usagers et acteurs intéressés par le projet. 
Si le nombre de contributions est demeuré limité, les observations formulées ont permis de mettre en 
lumière les principaux enjeux perçus par le public, notamment en matière de préservation de la 
biodiversité, de protection de la ressource en eau, de lutte contre le changement climatique, de 
circulation, de qualité de vie et d’intérêt général du projet. 
La Communauté d’agglomération considère que ces contributions ont utilement enrichi la réflexion 
engagée. Elles rejoignent, pour l’essentiel, les enjeux déjà identifiés dans le cadre des études techniques 
et environnementales en cours et confirment la nécessité d'une prise en compte approfondie des 
questions environnementales dans la poursuite de la procédure. 
L’examen des observations recueillies et des éléments disponibles à ce stade n’a toutefois pas fait 
apparaître d’élément nouveau de nature à remettre en cause le principe de la mise en compatibilité du 
PLUi-H engagée par la Communauté d’agglomération. 
Les enseignements issus de la concertation, ainsi que les études techniques et environnementales qui se 
poursuivront dans le cadre des procédures à venir, contribueront à préciser le projet et, le cas échéant, à 
adapter son contenu ainsi que les mesures destinées à éviter, réduire ou compenser ses incidences. 
La Communauté d’agglomération estime ainsi que la concertation préalable a pleinement rempli son rôle 
d’information et de participation du public. Les observations exprimées constitueront des éléments utiles 
à la poursuite de la procédure de déclaration de projet et à l’élaboration du dossier qui sera soumis à 
l’enquête publique. 
 
 
 

5. Pièces annexes 
 

- Délibération du Conseil Communautaire du 22 avril 2026 prescrivant la procédure de Déclaration 
de projet n° 1 emportant mise en compatibilité du PLUi-H et approbation des objectifs poursuivis 
et des modalités de la concertation préalable.  

- Arrêté n° JUR 2026/28 du 22 mai 2026 portant organisation de la concertation préalable et des 
modalités de mise à disposition du public sur la déclaration de projet n° 1 emportant mise en 
compatibilité du PLUi-H. 
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